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Expériences de conseil de gestion à l’exploitation
familiale de l'Union provinciale des producteurs du
Mouhoun (Burkina)

Sékou Bicaba, président de la cellule de gestion de l’Uppm

1 Les demandes paysannes

La caractérisation des exploitations

Les exploitations vont de la famille élargie à la famille restreinte, du motorisé au manuel en passant par la
culture attelée. La surface moyenne par exploitation est de 8 ha.

L’intégration au marché est faible et peu organisée. La seule filière structurée, prédominante, est la filière
coton (pour la campagne 2000-2001, le coton représente 18 % des surfaces cultivées). Des démarches et
une réflexion sont en cours pour mettre en place une filière sésame et renforcer la filière céréales. Le
degré d’intensification des exploitations est peu élevé. Les intrants obtenus à crédit grâce à la filière coton
sont utilisés sur d’autres cultures. Un processus d’intensification est en cours, à travers l’utilisation de la
fumure organique, le compostage, la conservation des eaux et du sol (Ces), le zaï…

Les questions posées

Les premières demandes que nous avons reçues des paysans sont les suivantes : combien je gagne ? que
me rapporte chaque culture ? où va mon argent ? nous travaillons de plus en plus et nous nous
appauvrissons, pourquoi ?

Les demandes actuelles sont d’ordre économique, financier et technique mais pas juridique.

2 Les objectifs et le public du conseil de gestion

Historique

Pendant la première moitié des années 1980, l’Inera a mené une expérience chez quelques producteurs
de notre région. Elle était basée sur les techniques de production, la fertilisation, les variétés nouvelles.

C’est une organisation paysanne, l’Uppm (Union provinciale des producteurs du Mouhoun), qui est à
l’origine de notre projet. Cette organisation était le fer de lance des producteurs de coton lors des
revendications. Au départ, l’idée était de disposer de chiffres pour négocier avec la Sofitex et l’Etat et
ensuite de trouver, à travers ces chiffres, une réponse à la paupérisation sensible qui frappait la zone
cotonnière.

Depuis la mise en œuvre du conseil de gestion à l’Uppm, nous observons une augmentation du nombre
d’adhérents : 1998-1999, 40 ; 1999-2000, 107 ; 2000-2001, 213 ; 2001-2002, 180. Le nombre de
conseillers recruté a suivi le nombre d’adhérents (trois actuellement).

Dès la mise en place du Cdg, une cotisation a été demandée aux adhérents. De 5 000 Fcfa la première et
la deuxième année, elle a augmenté ensuite de 2 500 Fcfa par an.
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Les outils et les objectifs du conseil de gestion évoluent d’année en année : jusqu’à maintenant, seules les
marges brutes pouvaient être calculées et il n’y avait pas de valorisation de la main-d’œuvre familiale.

Pour la campagne 2001-2002, la main-d’œuvre familiale va être recensée, ainsi que les charges de
structure, l’objectif étant d’aboutir au revenu agricole de l’exploitation. Nous avons également élaboré de
nouveaux outils pour suivre les activités d’élevage.

Cette année, enfin, une analyse technique des données du Cdg doit permettre d’apporter également des
réponses techniques aux adhérents et de bâtir un référentiel technico-économique correspondant aux
conditions agro-écologiques de la province du Mouhoun.

Les objectifs du conseil de gestion

Notre objectif premier, qui est l’aide à la décision sur l’exploitation à travers les formations, le suivi, la
remise de résultats annuels, a suscité, au fil du temps, une demande technique de plus en plus forte ainsi
que l’approfondissement de la partie économique et financière, afin de permettre aux producteurs
d’augmenter leurs rendements, de connaître leur poids financier et donc de pouvoir, à terme, utiliser
leurs résultats pour négocier le crédit.

Les paysans concernés par le conseil de gestion

Les bénéficiaires sont surtout des exploitations moyennes et petites avec une minorité de grosses unités.
Les participants sont, dans leur grande majorité, des chefs d’exploitation ; il y a quelques jeunes et des
femmes qui sont des non-décideurs.

Ils ont été approché par l’Uppm à travers les unions départementales et les groupements de base. Des
paysans, responsables de zone, sont chargés, avec l’appui des conseillers, de la sensibilisation. On
compte actuellement 180 adhérents et nous espérons finir l’année à 240 membres.

Le Cdg doit constituer une réponse pour toutes les exploitations qui veulent évoluer (petites, grosses,
spécialisées, etc.).

L’alphabétisation

Le Cdg s’adresse aux paysans alphabétisés ainsi qu’aux non-alphabétisés, mais ces derniers sont
minoritaires. Le taux d’alphabétisation est de 40-50%. Les documents sont en français, dioula et bwamu.
Nous ne disposons pas d’outils pour les non-alphabétisés, ils sont assistés par des parents alphabétisés
(jeunes, femmes…). Nous projetons une alphabétisation fonctionnelle pour les volontaires au Cdg. Pour
le moment, nous manquons de moyens pour la réaliser.

Il doit être très difficile de développer le Cdg pour des non-alphabétisés, il faut qu’ils soient accompagnés
par des proches parents de confiance qui notent, ou des techniciens particulièrement disponibles…
Imaginer un Cdg pour les non-alphabétisés sans ces appuis-là paraît impossible.

3 Les méthodes et les outils

La pédagogie

 La pédagogie consiste en :
– une phase de sensibilisation ;
– des séances de formation par groupe de 20 à 25 personnes pour une appropriation des outils par les
producteurs ;
– un suivi par groupe ;
– un suivi individuel à travers les visites d’exploitation et la remise individuelle des résultats, lors de
laquelle producteur et conseiller recherchent ensemble des pistes d’amélioration de l’exploitation ;
– un bilan de fin de campagne auquel sont conviés tous les adhérents.
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Les outils de collecte des données sont élaborés avec la participation de ces producteurs.

La participation des paysans à la dynamique du Cdg est permanente : ce sont les paysans qui ont défini
les besoins et comment ils voulaient suivre le travail. Toutes les activités du service de gestion (composé
de trois conseillers et d’un volontaire Afdi) sont pilotées par une cellule de gestion composée de paysans
responsables de zone. Ces derniers participent à la sensibilisation, aux formations, au recouvrement des
cotisations, etc. et orientent le service de gestion selon les besoins recensés sur le terrain. La cellule se
réunit une fois par mois avec le service de gestion. A la fin de la campagne, tous les adhérents participent
à un bilan de fin de campagne.

Les données sont analysées sur ordinateur à l’aide d’un logiciel créé par les conseillers Uppm et Afdi. La
majeure partie de l’analyse est effectuée par les conseillers mais les paysans de la cellule de gestion
participent également à l’élaboration du bilan de fin de campagne.

L’analyse des données est effectuée au bureau et ensuite au champ avec l’adhérent, pour une
interprétation plus fine des données.

Les actions sont analysées de façon à voir l’évolution des producteurs. La gestion prévisionnelle est
élaborée par l’adhérent et son conseiller afin qu’il ne refasse pas les mêmes erreurs que par le passé.

Les outils

Les outils sont l’inventaire des moyens de production de l’exploitation (matériel, main-d’œuvre familiale,
salariés permanents, foncier, avec surface et statut, élevage…), le cahier de champ (pour l’élaboration
des marges brutes par culture), enfin la trésorerie de l’exploitation.

La place de l'innovation dans le conseil de gestion

L’adoption de solutions techniques se fait à travers les échanges : Sud-Sud (lors du bilan de fin de
campagne, des ateliers sont organisés pour discuter de thèmes techniques), Nord-Sud et Sud-Nord.

Cette année, la mise en place d’essais paysans et la réalisation d’une étude pour l’analyse et la
valorisation technique des données du conseil de gestion doivent permettre d’établir des référentiels
technico-économiques et d’élargir le Cdg à une des solutions techniques. Le Cdg n’est pas producteur
des savoirs locaux mais il en diffuse.

Les sources d’informations sont diverses : la recherche et les services techniques, les essais paysans, les
réseaux informels de connaissance, l’Afdi, Internet, etc.

Les méthodes et outils utilisés actuellement dans le dispositif de Cdg peuvent faciliter le développement
de l’innovation technique à travers la diffusion d’informations sur les performances réalisées et réalisables
dans les conditions agro-écologiques, économiques et sociales de la zone ainsi que sur les
expérimentations sur le terrain par des volontaires.

4 Les aspects institutionnels

 Historique

Le Cdg s’est mis en place grâce à nos partenaires Afdi ; l’Uppm a mis l’accent sur ses objectifs mais
n’avait au préalable pas d’idée sur l’aboutissement du projet. Le projet est en phase de développement à
grande échelle.

Les partenaires

Ce sont l’Afdi Picardie, Haut-Rhin, Bas-Rhin, Nord-Pas-de-Calais (désengagé en 2001). L’Afvp est un
partenaire indirect par la mise à disposition, auprès de l’Uppm, d’un volontaire.



Le conseil aux exploitations agricoles26

C’est l’Uppm qui donne les orientations au Cdg et qui suit, à travers la cellule, le déroulement du travail
sur le terrain en organisant les rencontres de formation, en les animant, en faisant circuler l’information,
etc.

Nous n’avons pas de liens avec les cabinets privés pour le moment mais nous l’envisageons pour des
aspects technique, de manière ponctuelle. De même, les liens avec la recherche ne sont pas encore
effectifs mais sont sérieusement envisagés (travail avec l’Inera sur les essais paysans).

Les comptes rendus des réunions mensuelles entre cellule et service de gestion sont envoyés à l’Afdi qui
peut ainsi réagir. Des missions Nord-Sud et Sud-Nord permettent également le pilotage des actions entre
les différents partenaires.

La programmation des activités

Les thématiques sont définies par les adhérents et la cellule, l’organisation du travail des conseillers est
élaborée par les services et la cellule.

Le Cdg doit être géré complètement par les Op afin d’assurer une adéquation entre les besoins des
paysans et les actions du Cdg, mais il faut former quelques membres de l’Op afin qu’ils soient capables
de mieux analyser, organiser, animer de telles actions. Il faut aussi mettre en place une évaluation
externe qui permette de mieux analyser les actions et de les orienter.

5 Les conseillers

Le profil et le recrutement

On compte actuellement quatre conseillers dont un s’occupe du travail de bureau. Chaque conseiller de
terrain suit environ 60 exploitations (avec un objectif de 90 adhérents par conseiller). A terme, nous
pensons recruter une vingtaine de conseillers.

Les conseillers ont été recrutés par l’Uppm sur concours. Le niveau de quatrième est exigé pour se
présenter. Il faut également que les candidats aient travaillé au moins deux ans sur une exploitation et
parlent les langues locales.

La formation par des conseillers de gestion français (échanges Sud-Nord et Nord-Sud) est complétée par
un système de formation continue assurée par le volontaire Afdi présent sur place. Des échanges Sud-Sud
ont également été organisés (avec la Fngn, à la Cagea, au Bénin).

Paysans-formateurs

Il n’y a pas d’expérience formalisée de paysans-formateurs (si ce n’est que les conseillers de gestion ont
également été paysans) mais, à travers les échanges de groupe, certains expliquent aux autres les
techniques qu’ils connaissent. Cette année, nous avons également mis en place des essais paysans chez
des adhérents volontaires : les types d’essais ont été choisi par les volontaires eux-mêmes et le suivi est
réalisé par les paysans appuyés par le service de gestion.

Le statut et la rémunération

L’employeur des conseillers est l’Uppm. Ceux-ci sont salariés (entre 100 000 et 125 000 Fcfa par mois
selon leur ancienneté).

Les conseillers forment les adhérents à la tenue des cahiers, assurent leur suivi collectif et individuel,
diffusent les informations de la cellule, analysent les données et, lors de la remise individuelle des
résultats, conseillent les adhérents sur les voies d’amélioration à suivre, participent à la présentation du
bilan de fin de campagne (à terme, ils devront faire l’analyse de groupe), etc.

Pour l’instant, nous les sentons passionnés par le travail qu’ils font et ils souhaitent poursuivre leur
formation pour mieux travailler, en gestion mais aussi en agronomie et techniques agricoles.
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Le suivi et les appuis

La cellule de gestion, composée de 12 membres issus des zones de formation, suit et appuie les
conseillers. Ses réunions mensuelles permettent d’évaluer le travail. Il est aussi évalué par les adhérents,
lors du bilan de fin de campagne, par l’Uppm et l’Afdi.

Pour un Cdg à grande échelle et géré par les Op, il est important que les conseillers soient issus du milieu
rural et acceptés par l’Op, de formation scolaire intermédiaire et dont les exigences financières soient
compatibles avec la participation financière des bénéficiaires.

6 Le financement
Estimation du coût annuel d’un conseiller :
– salaire : 12 x 125 000 = 1 500 000 Fcfa
– déplacements : 12 x 50 000 =   600 000 Fcfa 
– amortissement moto (sur 5 ans) :   340 000 Fcfa
– amortissement matériel (sur 5 ans) :     48 000 Fcfa 
– total : 2 488 000 Fcfa

En 2001-2002, avec 3 conseillers et 213 adhérents, le coût d’un conseiller par paysan adhérent du Cdg
est le suivant :
– frais informatiques :       460 000 Fcfa
– loyer  :    2 040 000 Fcfa
– voiture bâchée :   1 600 000 Fcfa
– bilan de fin de campagne :  l3 150 000 Fcfa
– total :              69 080 Fcfa

Estimation du coût annuel total du dispositif de conseil de gestion : 15 500 000 Fcfa.

Le financement est réparti en trois parts : Uppm, 15 % ; adhérents, 5 % ; Afdi, 85 %.

Quant à l’évolution du financement, il faudra, d’une part, augmenter progressivement les cotisations des
bénéficiaires de 2 500 Fcfa par an (sur la base, la première année, de 5 000 Fcfa) et, d’autre part,
accroître la participation de l’Uppm, à travers une meilleure gestion des grandes filières et le
développement d’activités génératrices de revenus.

Au vu des chiffres, il est difficile, aujourd’hui, que les bénéficiaires puissent supporter entièrement la
prise en charge du Cdg mais, pour qu’ils puissent en garder le contrôle, il faut augmenter les cotisations
de sorte qu’elles puissent atteindre la moitié sinon plus (de 50 à 60 %) du coût, tout en mettant en place
une organisation qui permette de réduire les coûts (économies d’échelle à partir d’un certain seuil,
décentralisation des conseillers…).

7 Le suivi-évaluation
Actuellement, les paysans suivis savent quelles sont les cultures dont les charges sont élevées. Ils savent
aussi ce qui les pousse à améliorer leurs itinéraires techniques. Il y a un meilleur choix des cultures.
Depuis trois ans, on observe une amélioration sensible et générale des revenus à l’hectare et une baisse
des charges. Nous faisons chaque année un bilan avec l’ensemble des adhérents sur l’analyse de groupe ;
cela permet à chacun de se situer par rapport aux autres sur chaque culture, de se poser des questions et
d’échanger avec d’autres producteurs.

Le bilan de fin de campagne permet le suivi et l’évaluation de l’impact du Cdg. Cette année, une étude
plus spécifique est menée sur l’évolution et le parcours des 30 exploitants qui suivent le Cdg depuis le
début de sa mise en place. A travers une analyse fine de l’évolution de leurs exploitations, à la fois en
termes de résultats économiques, de modifications de leurs systèmes de culture et de leurs itinéraires
techniques, voire de leurs systèmes de production, une première auto-évaluation de l’impact du service
de gestion est possible.
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L’impact direct sur le voisin se traduit par le fait que ce dernier imite l’adhérent, surtout dans son
itinéraire technique ; il a aussi le souci de réduire ses charges.

Quelle est la perception des services d’appui à l’agriculture et des leaders d’Op sur les méthodes de
conseil/formation à développer, sur la place des producteurs et de leurs Op dans le processus de
développement agricole ?

Pour le moment, chez nous, cette modification n’est pas sensible au sein des services d’appui à
l’agriculture. Nous n’avons que trois ans d’expérience.

Pour les leaders des Op, la modification est, en revanche, très sensible ; ils sont plus précis dans leurs
demandes et veulent des conseils-formations réellement applicables, pratiques et performants. Ils sont
incités à chercher des compétences techniques vraiment aptes à répondre à leurs besoins.

Le Cdg a un impact sur le développement de la région puisque, ce que les producteurs apprennent, leurs
voisins et leurs proches en bénéficient. Chez nous, on ne peut pas dire qu’il favorise seulement une partie
des producteurs, tout le monde en profite.


